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l'union. Quel est votre sentiment,
Monsieur le ministre d'Etat, après
avoir conclu un partenariat avec
Gabon Oil qui va dorénavant financer
non seulement le désormais "Gabon
Oil National-Foot ", mais aussi les
Jeux de l'OGSSU (Office gabonais des
sports scolaires et universitaires) ? 
Alain-Claude Bilie-By-Nze : J'éprouveun sentiment de satisfaction partiellecar, avec ce partenariat, nous pouvonsfinancer les championnats de premièreet deuxième divisions d'une part, etamorcer la relance des Jeux scolaires etuniversitaires, d'autre part. J'évoqueune satisfaction partielle car, si nousavons un début de solution, en ce quiconcerne le football, le problème resteentier pour les autres sports, qui souf-frent depuis de longues années, d'un fi-nancement aléatoire, tributaire de laseule contribution de l'Etat. Or, si nousvoulons nous inscrire dans une dyna-mique de résultats, nous devons réflé-chir à d'autres mécanismes poursoutenir et accompagner le sport. C'estla raison pour laquelle, après en avoirdiscuté et partagé le constat avec le chefde l'Etat, il a été décidé de changer demodèle économique et d'impliquer ànouveau les entreprises et les mécènesdans le financement du sport. Cela si-gnifie qu'il faut changer la gouvernanceet introduire plus de rigueur et decontrôle dans la gestion des ressourcesmises à disposition. Mais il s'agit et sur-tout d'adopter la culture des résultatset des comptes propres à l'esprit d'en-treprise. Pour en revenir à la convention négo-ciée et signée avec Gabon Oil, elle estl'aboutissement de séries de discus-sions entamées aussi bien avec l'entre-prise, qu'avec de hauts décideurs del'Etat, sous l'arbitrage du Premier mi-nistre. Il s'agit là d'un premier pas quienclenche une dynamique nouvellepour le sport gabonais. Ce modèle, quin'est pas nouveau, doit nous permettrede corriger notre trajectoire et d'amor-cer un cercle vertueux pour des compé-titions qui pourront se dérouler sansinterruptions liées à la question du fi-nancement. C'est donc avec sérénitéque les championnats D1 et D2, sousune formule aménagée, pourront débu-ter dès le week-end du 23 février pro-chain. Quant à la LINAF (Ligue nationale
de football, ndlr) elle devra réunir sesinstances pour que le partenaire siègeau conseil d'administration avec, bienentendu, un pouvoir de décision.
Le "Gabon Oil National-Foot Dl et D2"
va démarrer pour se jouer sur
quelles infrastructures ? Nous avons engagé une réflexion sur lasituation des infrastructures sportiveshéritées des CAN 2012 et 2017. Il estvrai que l'absence de ressources al-louées à leur entretien pose problèmeet expose ces infrastructures auxrisques de dégradation et d'obsoles-cence prématurée. Nous souhaitonsdonc changer le modèle de gestion de ces infrastruc-tures et impliquer les collectivités lo-cales, les associations sportives et lesentreprises dans la gestion, l'entretienet l'utilisation de ces espaces. C'est lesens même de la décentralisation qui

devrait trouver, là, un vrai terrain d'ac-tion pour favoriser à la fois la pratiquedu sport pour le plus grand nombre,mais aussi l'accompagnement des clubspar l'Etat, les collectivités locales et lesentreprises. Et puisque nous allonscréer des bassins sportifs, ces infra-structures vont constituer le pilier de lanouvelle organisation que nous envisa-geons. Du reste, si nous prenons l'exem-ple du Woleu-Ntem, qui compte troisclubs en première division, si l'une deces équipes venait à se qualifier pourune compétition africaine, le stade En-gong nous parait indiqué pour recevoirles matchs à domicile. Il y aurait laproximité du public et, en fonction del'affiche, les spectateurs pourraientvenir des pays voisins. Pour l'heure, les championnats D1 et D2se joueront prioritairement sur des ter-rains appartenant à l'Etat ou aux collec-tivités publiques.
Pensez-vous, en tant que patron du
sport national, que le souci de la dé-
signation des arbitres, qui a été sou-
mis il y a quelque temps à votre
appréciation, ne va plus resurgir
pour perturber le championnat ?C'est un débat qui n'aurait jamais dû seposer, mais je fais le constat que dansnotre pays, nous aimons discourir etdiscuter des éléments dont la clarté neporte pourtant pas à débattre. La Fédé-ration gabonaise de football (Fégafoot),organe technique du ministère desSports, et la Ligue nationale de football

professionnel (Linafp) qui en est l'éma-nation, connaissent les dispositions dela Fifa et de la Caf relatives à la gestiondes arbitres et à leur désignation pourles compétitions. Cependant, malgré cesdispositions connues de l'instance fé-dérale et de l'organisateur du cham-pionnat, le choix a été fait de conclureune convention signée de toutes les par-ties et au terme de laquelle, la désigna-tion des arbitres pour les compétitionsorganisées par la Linafp incombe àcette dernière. L'arbitrage du ministèren'a pas dit autre chose que ce qui estconvenu par la convention entre la Fé-gafoot et la Linafp. J'ai, toutefois, préciséque si ces dispositions posaient pro-blème, il convenait préalablement demodifier les dispositions de la conven-tion. C'est donc un sujet clos.
Comment jugez-vous l'organisation
de la 14e édition de la Tropicale
Amissa Bongo ? Les observateurs ont retenu que la 14eédition a été très relevée. Elle a, dureste, permis la qualification de deuxéquipes européennes pour le prochainTour de France. Pour autant, s'agissantde la participation gabonaise, elle a en-core été une fois en deçà des attentes.Du reste, aucun miracle n'était attendu,puisque  en sport comme en agricul-ture, on ne récolte que ce que l'on sème.C'est pourquoi, je confirme la décisionde ne pas engager l'équipe nationale àla prochaine tropicale si, au préalable,nous n'avons pas organisé des compé-

tions pour nous permettre de détecterles meilleurs qui pourront être forméset accompagnés du mieux que nouspourrons. La Tropicale ne doit pas êtreune simple fête. Elle doit avant toutaider à promouvoir le cyclisme auGabon et à tirer par le haut nos résul-tats dans cette discipline sportive. Or,autant l'organisation de la Tropicale estde plus en plus satisfaisante, autant nosrésultats sportifs sont de plus en plusdécevants. Nous devons, avec leconcours de l'UCI (Union cycliste inter-nationale) que nous avons sollicitée, ré-organiser notre cyclisme, encommençant par la fédération dont l'ac-tion est peu visible, tant il est vrai queson bureau n'est pas complet etmanque de ressources humaines capa-bles de bâtir un projet et d'en trouverles mécanismes de mise en œuvre.Notre ambition est de trouver des par-tenaires pour organiser des compéti-tions nationales, notamment sur lesparcours qui accueillent traditionnelle-ment la Tropicale.
La Guinée Equatoriale est-elle par-
tante encore pour l'an prochain ? Oui, absolument. Les autorités de cepays frère nous ont exprimé leur satis-faction d'avoir accueilli une étape de laTropicale, et elles se proposent d'ac-cueillir une deuxième étape lors de la15e édition. Nous examinerons la pos-sibilité d'un comité conjoint à cet effet.Je dois dire que l'Etat, qui finance à plusde 90 %, ne pèse pas suffisamment surles choix opérés par les organisateurs.La 15e édition, si nous sommes encoreaux responsabilités, connaîtra des ré-orientations et une plus grande visibi-lité de l'action de l'Etat. Certainspartenaires, qui bénéficient d'une trèsgrande visibilité sur la Tropicale, ap-portent parfois moins de 10% de cequ'investit l'Etat. Dans ces conditions,la Tropicale s'apparente à un marché dedupes, et l'Etat ne peut plus laisser faire.
Votre point de vue sur l'évolution de
la crise du taekwondo gabonais ? Nous voyons le bout du tunnel, noustravaillons en collaboration étroite avecle Comité national olympique gabonais(CNOG), qui a reçu mandat de la Fédé-ration internationale de taekwondo derésoudre ce problème. C'est un sportqui occupe une place particulière dansle cœur des Gabonais car, c'est par luique nous avons eu notre premier mé-daillé olympique, en la personne d'An-thony Obame. C'est aussi la raison pourlaquelle nous soutenons toutes les ini-tiatives qui visent à promouvoir cet artmartial. D'où notre présence au Palaisdes sports, le week-end écoulé, pour la10e édition du Challenge du Grand MePark Sang-Chul. 
Le noble art gabonais, qui a souffert
pendant longtemps de l'égoïsme de
ses dirigeants, essaie de sortir la tête
de l'eau avec un retour au calme.
Mais les autorités sportives locales
continuent, à tort, de maintenir cette
discipline hors du mouvement spor-
tif national, alors que la nouvelle
équipe fédérale veut préparer serei-
nement les prochains J.O en passant
par les futurs Jeux Africains. Qu'en
pensez-vous M. le ministre d'Etat ? Je recevrai, dans les prochains jours, leprésident fédéral et les siens. Parce quela boxe est également un sport qui pas-sionne les Gabonais.

Alain-Claude Bilie-By-Nze : " Il a été décidé de changer 
le modèle économique"
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Le ministre d'Etat aux Sports, Alain-Claude Bilie-By-Nze : "Il faut introduire aussi plus
de rigueur et de contrôle dans la gestion des ressources mises à disposition".
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